
CHAPITRE 46

Loi modifiant la Loi des établissements
industriels et commerciaux

[Sanctionnée le 18 décembre 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'article 2 de la Loi des établisse-
ments industriels et commerciaux (Statuts
refondus, 1964, chapitre 150) est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 8°, le mot « quatorze »
par le mot « seize ».

2 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en insérant dans la cinquième ligne du
premier alinéa, après les mots « des tra-
vailleurs », les mots « ou des catégories de
travailleurs qu'il indique ».

3 . L'article 6 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne
du paragraphe 2, le mot « quatorze »
par le mot « seize ».

4 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant les cinq dernières lignes
du premier alinéa par ce qui suit: « garçon
ou une fille de moins de seize ans. Toutefois
l'inspecteur peut, au moyen d'un permis
qu'il délivre à cette fin, permettre aux
personnes visées par le présent article
d'employer un garçon ou une fille d'au
moins quinze ans, entre la fin d'une année
scolaire et le début de la suivante. ».

5 . Les articles 10 et 11 de ladite loi
sont abrogés.
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6 . L'article 15 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 5 . Sauf les cas mentionnés à l'arti-
cle 17, les garçons âgés de moins de dix-
huit ans, les filles ou les femmes, ne
peuvent être admis à travailler dans les
établissements industriels visés à l'article
3 durant plus de neuf heures dans une
même journée, ni pendant plus de cin-
quante heures dans une même semaine. » ;

b) en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

« Cette journée de neuf heures ne doit
pas commencer avant sept heures du
matin ni se terminer après six heures de
l'après-midi. ».

T. L'article 16 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant les sixième, septième
et huitième lignes du premier alinéa par
ce qui suit: « cinquante-quatre heures par
semaine dans un établissement commer-
cial. »;

b) en remplaçant, dans la troisième
ligne du deuxième alinéa, le mot « onze »
par le mot « dix » ;

c) en retranchant le troisième alinéa.

8 . L'article 17 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 7 . L'inspecteur en chef, lorsqu'il le
considère justifié par les circonstances et
afin de récupérer le temps perdu involon-
tairement ou de satisfaire aux exigences
de l'industrie, peut prolonger, pour un
laps de temps n'excédant pas huit se-
maines, les périodes de travail des femmes
et des filles, ainsi que celui des garçons
âgés de moins de dix-huit ans, jusqu'à
cinquante-cinq heures par semaine pourvu
que le travail ne commence pas avant
sept heures du matin, ni ne se prolonge au-
delà de neuf heures du soir. ».

9 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les dizième et onzième
lignes du premier alinéa, les mots « entre
six heures de l'avant-midi et onze heures
de l'après-midi » par les mots « entre sept
heures de l'avant-midi et minuit ».
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1 0 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 18, le paragraphe et l'article
suivants:

« § 3.—Du travail des femmes la nuit

« 18a. Nonobstant les dispositions des
articles 15 et 17, le ministre peut accorder
un permis autorisant l'aménagement, dans
un établissement industriel, d'une troi-
sième équipe comprenant des femmes mais
ne comprenant aucune personne âgée de
moins de dix-huit ans, s'il est établi à sa
satisfaction que la nature de la production,
les conditions du marché et d'autres cir-
constances particulières l'exigent. Le mi-
nistre est tenu de demander l'avis du
syndicat accrédité avant de statuer sur
toute demande de permis.

La durée du travail de cette troisième
équipe ne doit pas excéder huit heures et
le travail ne peut commencer avant onze
heures du soir ni après minuit. Le patron
doit permettre aux employés faisant partie
d'une telle équipe une interruption de
travail d'au moins trente minutes pour
fins de collation, vers le milieu de la
période totale de travail de l'équipe, et
deux pauses de repos de dix minutes
chacune, l'une entre le début de la période
de travail et le moment de la collation et
l'autre entre ce moment et la fin de la
période de travail.

Les taux de rémunération des employés
ne doivent pas être inférieurs à ceux des
employés correspondants des deux autres
équipes et si une prime pour travail de
nuit est payée à une personne faisant
partie de l'équipe, elle doit aussi l'être
aux femmes qui en font partie.

Le patron doit assurer la sécurité des
femmes qui doivent quitter leur travail
avant sept heures du matin et leur procu-
rer, à ses frais, un moyen de transport con-
venable et sûr pour leur retour à domi-
cile. ».

1 1 . L'article 30 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 0 . Quiconque tient un établisse-
ment industriel ou commercial contraire-
ment aux dispositions de la présente loi,
commet une infraction et est passible, en
outre du paiement des frais,
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a) dans le cas d'un individu, d'une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus trois cents dollars;

b) dans le cas d'une corporation, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars;

c) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende dont le montant ne
doit pas être inférieur ni supérieur au
double des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas. ».

1 2 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié en retranchant, dans les trois dernières
lignes, ce qui suit «, et d'un emprisonne-
ment n'excédant pas trois mois à défaut
de paiement ».

1 3 . L'article 32 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 2 . Quiconque entrave ou tente
d'entraver ou gêne de quelque façon un
inspecteur ou un médecin hygiéniste dans
l'accomplissement des devoirs de leur
charge commet une infraction et est
passible, en outre du paiement des frais,

a) dans le cas d'un individu, d'une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus trois cents dollars;

b) dans le cas d'une corporation, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars;

c) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende dont le montant ne
doit pas être inférieur ni supérieur au
double des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas. ».

1 4 . L'article 33 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la huitième ligne
du premier alinéa, le mot « six » par le
mot « cinquante ».

1 5 . Les articles 34 à 36 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:

« 3 4 . Quiconque, de propos délibéré,
fait une fausse entrée dans un registre ou
falsifie un document quelconque prescrit
par la présente loi, ou fait ou signe une
déclaration fausse, ou fait usage d'une
telle entrée, d'un tel document ou d'une
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telle déclaration alors qu'il en connaît la
fausseté, commet une infraction et est
passible, en outre du paiement des frais,

a) dans le cas d'un individu, d'une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus trois cents dollars;

b) dans le cas d'une corporation, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars;

c) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende dont le montant ne
doit pas être inférieur ni supérieur au
double des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas.

« 3 5 . Tout patron qui refuse ou né-
glige de tenir des registres de ses employés
dans son établissement ou d'y entrer les
heures de travail, conformément à l'article
19, commet une infraction et est passible,
en outre du paiement des frais,

a) dans le cas d'un individu, d'une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus trois cents dollars;

b) dans le cas d'une corporation, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars;

c) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende dont le montant ne
doit pas être inférieur ni supérieur au
double des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas.

« 3 6 . Quiconque viole une prescrip-
tion de la présente loi ou d'un règlement
adopté sous son autorité commet une
infraction et est passible, si aucune autre
peine n'est prévue pour cette infraction,
en outre du paiement des frais,

a) dans le cas d'un individu, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus deux cents dollars;

b) dans le cas d'une corporation, d'une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus cinq cents dollars;

c) pour toute récidive dans les deux
ans, d'une amende dont le montant ne
doit pas être inférieur ni supérieur au
double des amendes prévues aux para-
graphes a ou b, selon le cas. ».

1 6 . L'article 41 de ladite loi est
modifié en ajoutant, à la fin, ce qui suit:
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« La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique. ».

1 7 . L'article 44 de ladite loi est
modifié en insérant, après le paragraphe
5°, le suivant:

« 6° Déterminer les obligations aux-
quelles sont assujettis les détenteurs d'un
permis délivré en vertu des articles 8 ou
18a y compris la forme et la teneur des
demandes de permis, les honoraires exigi-
bles, les documents qui doivent accom-
pagner ces permis, les renseignements
qui peuvent être requis, les endroits ou
ils doivent être affichés et les mentions
qu'il doit comporter, ainsi que les cas dans
lesquels il peut être révoqué et, dans le
cas d'un permis délivré en vertu de
l'article 18a, le nombre de femmes requis
par salle ou atelier de travail et le nombre
de surveillants requis et leurs qualités. ».

1 8 . Les articles 1, 3 et 5 de la présente
loi ne s'appliquent pas aux personnes âgées
de moins de seize ans qui, lors de l'entrée
en vigueur de la présente loi, occupent un
emploi auquel s'applique la Loi des éta-
blissements industriels et commerciaux,
jusqu'à ce qu'elles atteignent l'âge de
seize ans.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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